
JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 93 du 4 février 2021

Loi du 1er février 2021 portant modification de la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du
territoire.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 20 janvier 2021 et celle du Conseil d’État du 22 janvier 2021
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
L’article 11, paragraphe 2, est modifié comme suit :

1° Au point 6°, la phrase : « grever des fonds d’une interdiction ou d’une restriction de bâtir des constructions,
des ensembles de constructions ou des installations linéaires » est remplacée par la phrase : « grever
des fonds d’une interdiction ou d’une restriction de bâtir des constructions ou des ensembles de
constructions ».

2° Après le point 6°, il est introduit un nouveau point 6bis°, dont la teneur est la suivante :

« 6bis° soumettre la construction d’installations linéaires à des conditions, voire interdire la
construction d’installations linéaires ».

3° Après le point 6bis°, il est introduit un nouveau point 6ter°, dont la teneur est la suivante :

« 6ter° définir les constructions autorisables et, le cas échéant, leur dimension, prévoir les
constructions et décharges pour lesquelles un agrandissement est autorisable et, le cas échéant,
les dimensions de cet agrandissement ».

4° Au point 9°, les termes « points 20° et 21° » sont remplacés par les termes « points 14° et 15° ».
5° Au point 9°, les termes « dédie au moins 30 % de la surface construite brute » sont remplacés par les

termes « consacre au moins 30 % de la surface construite brute destinée au logement ».

Art. 2.
L’article 20 est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er sont ajoutés les alinéas 3 et 4 suivants :
« Dès l’entrée en vigueur du règlement grand-ducal rendant obligatoire le plan directeur sectoriel,

aucune autorisation délivrée sur base des articles 6, 7, 8, 10 et 12 de la loi du 18 juillet 2018
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles contraire aux prescriptions prévues
par le plan directeur sectoriel ne peut être délivrée.

Sont exemptées de cette interdiction les autorisations délivrées sur base des articles 6, 7, 8, 10 et
12 de la loi précitée du 18 juillet 2018 avant l’entrée en vigueur du plan directeur sectoriel. Sont
également exemptées les prolongations des autorisations délivrées sur base des articles 6, 7, 8, 10
et 12 de la loi précitée du 18 juillet 2018 lorsque le plan directeur sectoriel le prévoit expressément »
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2° Au paragraphe 4, les termes « points 20° et 21° » sont remplacés par les termes « points 14° et 15° ».

Art. 3.
L’article 26 est modifié comme suit :
« Art. 26.

Le ministre peut, suite à l’accord du Gouvernement en conseil, conclure des conventions de coopération
territoriale État-communes avec une ou plusieurs communes, avec un syndicat pour l’aménagement et
la gestion d’un parc naturel ou avec un syndicat de communes.
Ces conventions ont pour objet d’inciter la ou les communes à développer et à mettre en œuvre des
stratégies intercommunales ou transfrontalières ou de contribuer à la mise en œuvre des plans de
l’aménagement du territoire et du programme directeur de l’aménagement du territoire. »

Art. 4.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de l’Aménagement du territoire,
Claude Turmes

Château de Berg, le 1er février 2021.
Henri

Doc. parl. 7640 ; sess. ord. 2019-2020 et 2020-2021.
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